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Pas de place pour la polémique entre les blancs et les rouges.

Suite aux derniers articles parus ou diffusés ces derniers jours, nous tenons à préciser pour le département du Rhône qu'il ne s’agit que de discordances très localisées à d'autres départements, et pour le reste que les relations et la complémentarité entres ces deux services n’altèrent aucunement  l’organisation des secours, au contraire.

Les conditions doivent être crées pour faire travailler ensemble les urgences hospitalières (SAMU) et les sapeurs pompiers (inclus le service de santé et de secours médical)  en leur donnant  les moyens humains et financiers nécessaires. 

Le dispositif d’urgence pré hospitalière doit s’appuyer sur de véritables professionnels de l’urgence, sans concurrence, chacun dans son domaine de compétence, les médecins, urgentistes, et les secouristes. 
Pas de monopole du secours ; la régulation médicale, par les centres 15 est indispensable au fonctionnement du secours pré hospitalier et doit rester la base de l’organisation et de la distribution des secours en France. Elle est la seule capable d’apporter les réponses adaptées et d’anticiper les conditions d’hospitalisation. Il faut pour cela donner aux SAMU les moyens en personnel permettant d'assurer la régulation médicale dans les plus brefs délais.
Aujourd’hui, la CGT des SDIS de France dénonce  l’emploi démesuré d’ambulanciers privés pour assurer des missions d’urgence dans tous les lieux publics, mais également sur la voie publique.

Ces entreprises privées de transports sanitaires n’ont pas systématiquement la capacité opérationnelle pour répondre à cette nouvelle nature de missions d’urgence non médicalisées. Très souvent, quand l’organisation du secours privé ne peut pas répondre aux demandes de secours, le centre 15 demande aux sapeurs pompiers d’intervenir en dernier recours, augmentant inutilement les délais d’attente pour les victimes. Il en est de même dans certains quartiers réputés "sensibles" ! 
C’est donc bien la circulaire de 2004 qui est à l’origine de ces dérives, elle permet depuis sa parution une confusion des rôles de chacun. C’est ce qui est à l’origine de tensions inutiles entre SAMU et sapeurs pompiers dans certains départements.

La CGT confirme la place des sapeurs pompiers dans le secours d’urgence, seuls capables aujourd’hui de répondre efficacement, par leur capacité opérationnelle, à la nécessité du maillage territorial fin indispensable aux secours à personnes.

 La CGT des SDIS demande à l’état de légiférer, afin de clarifier définitivement les prérogatives des uns et des autres et de redonner aux sapeurs pompiers leurs missions de secours d’urgence et de prompt secours.

 L'ETAT DOIT GARANTIR à chaque concitoyen les SECOURS PUBLICS et GRATUITS qu’il est en droit d’attendre sur l’ensemble du territoire.

Dans le Rhône, les relations et la complémentarité entre les acteurs de terrain pompiers et SAMU est excellente, et rien ne doit venir troubler l'impérieuse sérénité qui permet et garantit un secours à victime efficace sur l'ensemble du département.
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